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 n° 274 499 du 22 juin 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. HALABI 

Rue Veydt 28 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 décembre 2019, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 6 décembre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 24 janvier 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A.-S. PALSTERMAN loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît 

avec la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 30 octobre 2012, muni d’un passeport revêtu d’un 

visa court séjour et a été autorisé au séjour jusqu’au 27 janvier 2013.  

 

2. Le 17 septembre 2013, il a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire.  

 

3. Le 26 septembre 2013, il a introduit une première demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a fait l’objet d’une décision de non prise en 

considération le 31 octobre 2013.  
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4. Le 29 novembre 2013, il a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour toujours fondée 

sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui a fait l’objet, en date du 26 juin 2014, d’une décision 

d’irrecevabilité assortie d’un ordre de quitter le territoire.  

 

Une interdiction d’entrée de trois ans a également été prise à son encontre le même jour.  

 

Les recours en annulation introduits à l’encontre de ces décisions ont été rejetés par les arrêts n° 134 

070, 134 071 et 134 073 prononcés par le Conseil le 27 novembre 2014. 

 

5. Le 6 avril 2017, le requérant a à nouveau fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire.  

 

6. Le 30 mars 2018, il a contracté mariage avec Madame [A.H.], de nationalité belge.  

 

7. Le 10 avril 2018, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne, en qualité de conjoint de Belge. Cette demande a fait l’objet, le 24 septembre 

2018, d’une décision la considérant comme inexistante, qui a été annulée par un arrêt n°221 989 

prononcé par le Conseil le 28 mai 2019. 

 

8. Le 14 juin 2019, l’épouse belge du requérant, lui ouvrant droit au séjour, est décédée. 

 

9. La partie défenderesse a pris, le 6 décembre 2019, une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« est refusée au motif que : 

 

l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour            

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 10/04/2018, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

conjoint de Madame [H., A.] née le 02/09/1936 (NN [xxx]) de nationalité Belge, sur base de l’article 

40bis/40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. Suite à l’arrêt d’annulation n°221.989 du 28 mai 2019 du Conseil du 

contentieux des étrangers, la demande de séjour du 10/04/2018 est à nouveau examinée. Or, il ressort 

de l’acte décès portant le N° 2019-0023.3680-04 que l’ouvrant droit au séjour (madame [H., A.] née le 

02/09/1936) est décédée en date du 14/06/2019. Vu que le mariage est dissout par la mort de l’épouse 

(article 227, 1°du Code civil), il n’y plus de lien de famille au sens de l’article 40bis/40ter de la loi du 

15/12/1980. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 bis / 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est 

donc refusée.» 

 

II. Question préalable 

 

1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours pour défaut 

d’intérêt. 

 

Elle fait valoir qu’aux termes des articles 40bis, §2, 40ter, §2 et 42, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, seul le membre de la famille du ressortissant de l’Union ou du ressortissant national est 

titulaire d’un droit de séjour de plus de trois mois, qui peut être reconnu, aux conditions fixées par la loi 

par l’autorité administrative compétente. Elle précise que le titre qui est délivré ne fait que constater ce 

droit et présente un caractère déclaratif mais que la reconnaissance de ce droit suppose l’adoption 

d’une décision constatant que les conditions de son exercice sont remplies.  

Or, elle constate qu’en l’espèce, l’épouse du requérant, qui ouvre dans son chef un droit de séjour 

dérivé aux fins du regroupement familial, est décédée le 6 juin 2019, soit avant l’écoulement du délai de 

six mois prévu par la loi du 15 décembre 1980 de sorte qu’à cette date, il ne pouvait déjà plus invoquer 

ni même établir sa qualité de membre de la famille. Le lien de mariage a en effet été dissout par le 

décès de son épouse. Ainsi, à supposer même que la décision attaquée soit annulée, le requérant qui a 
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perdu sa qualité de membre de la famille n’en retirerait aucun avantage, la partie défenderesse ne 

pouvant reconnaître un droit qui n’existe pas. 

 

Elle ajoute que l’écoulement du délai de 6 mois visé à l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 ne 

saurait avoir pour effet de créer un droit ex nihilo. La décision implicite visée à l’article 52, §4, alinéa 2 

de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 est en effet un acte recognitif et non créateur de droit. 

 

2. Le Conseil constate, dans le moyen unique tel que résumé infra, que le requérant soutient, 

notamment, que la décision attaquée est intervenue après l’écoulement du délai de six mois prévu par 

l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 de sorte que la partie défenderesse n’avait plus de 

compétence rationae temporis pour le prendre et que partant, il y a lieu de lui délivrer la carte de séjour 

sollicitée en dépit du décès de son épouse.  

 

3. Le Conseil constate à la lecture des arguments en présence que la question de l’intérêt au recours 

est liée à celles de la nature du délai prescrit par l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 et de sa 

sanction légale dans l’hypothèse de son non-respect par la partie défenderesse. L’exception 

d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse est ainsi liée à l’examen du bien-fondé du moyen et 

ne peut, en conséquence, être accueillie à ce stade. 

 

III. Exposé du moyen d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, le requérant soulève un premier moyen (en réalité un moyen unique) pris 

de le violation « • De l’article 20 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne [ ;] • de l’article 

52 de l’AR du 9 octobre 1981, et de la violation des règles substantielles de la procédure de 

regroupement familial [ ;] • De l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

(CDFUE) [ ;] • l’article 10 de la Directive 2004/30 et de la violation du délai raisonnable et du principe 

d’effectivité [ ;] • du principe du proportionnel et du raisonnable, • du principe d’effectivité [ ;] • des 

principes de bonne administration, dont la légitime confiance et le délai raisonnable [ ;] • de la violation 

des articles 1 à 5 de la loi sur la motivation formelle des actes administratifs et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, ainsi que du défaut de motivation [ ;] • de l’incompétence ratione temporis (sic) de 

l’auteur de l’acte ». 

 

2. Le requérant développe, à titre principal, une argumentation autour du délai de 6 mois prescrit par 

l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 qu’il articule en trois branches. 

 

Dans une première branche, le requérant fait valoir que ce délai de six mois prescrit par l’article 42 de la 

loi du 15 décembre 1980 est un délai de rigueur - il renvoie à cet égard à l’arrêt du Conseil n°220 277 du 

25 avril 2019, - non susceptible de dérogation, qui commence à courir à partir de la demande de la 

personne qui souhaite rejoindre le citoyen de l’Union ou le belge lui ouvrant le droit au séjour et non à 

partir de la décision d’annulation du Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

Il en déduit que, lorsque comme en l’espèce, la partie défenderesse a pris une décision de rejet 16 jours 

avant la date d’expiration de ce délai, elle ne disposait plus, après annulation par le Conseil de cette 

décision, que d’un solde de 16 jours pour prendre une nouvelle décision. Il ajoute que l’annulation 

prononcée par le Conseil a pour effet de le replacer dans la situation qui était la sienne à la veille de la 

décision annulée, ce qui à son estime, va à l’encontre d’un principe octroyant un nouveau délai de six 

mois à l’administration pour statuer.   

 

Il poursuit en arguant que ce délai de rigueur relève du respect du délai raisonnable dans une procédure 

administrative et ressortit au principe général de bonne administration, consacré tant par le droit belge 

qu’international, notamment par l’article 41 de a Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

Ainsi, accorder à l’autorité administrative un nouveau délai de six mois après un arrêt d’annulation  

contreviendrait au respect du délai raisonnable auquel l’administré peut légitimement s’attendre en 

introduisant sa demande. Il s’appuie sur l’arrêt de la CJUE du 27 juin 2018 dans l’affaire Ibrahima Diallo 

c. Etat Belge. A cet égard, il précise que, bien que la directive 2004/38/CE ne s’applique pas en 

l’espèce, l’enseignement de cet arrêt doit s’appliquer par raisonnement analogique aux demandes de 

séjour fondées sur l’article 20 du TFUE. Il expose en effet qu’un nouveau délai de six mois reviendrait à 

faire patienter l’administré plus de 12 mois pour recevoir une décision, soit le double du délai de rigueur 

initial prescrit, ce qui est disproportionné au regard de la finalité administrative telle que prévue par le 

législateur. Il soutient que cela contreviendrait également à la légitime confiance que peut nourrir 

l’administré face à la réglementation établie. 
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Il termine en faisant valoir qu’en se permettent de se prononcer après le délai de 16 jours qui lui restait, 

la partie défenderesse se comporte en outre comme si une nouvelle demande avait été introduite et 

commet une faute. 

 

Dans une deuxième branche, le requérant affirme, qu’à supposer même qu’il y a lieu de considérer 

qu’un nouveau délai de six mois devait être accordé à la partie défenderesse à dater de l’annulation de 

sa précédente décision de rejet par le Conseil, cette dernière l’a en tout état de cause dépassé de 8 

jours dès lors qu’elle a pris sa décision le 6 décembre 2019, soit plus de 6 mois après l’arrêt 

d’annulation prononcé le 28 mai 2019. 

 

Il soutient qu’en retardant encore la prise de sa décision, après l’arrêt d’annulation du Conseil, la partie 

défenderesse a fait montre, compte-tenu du contexte, d’une particulière mauvaise foi - son épouse 

malade est en effet décédée 16 jours après cet arrêt d’annulation et qu’elle a violé les principes de 

sécurité juridique et de prévisibilité. 

 

Se référant à l’arrêt du Conseil n°220 277 du 25 avril 2019, il soutient que la partie défenderesse ne 

disposait plus, à l’expiration du délai de rigueur imposé par l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980, de 

la compétence rationae temporis pour se prononcer. 

 

Dans une troisième branche, le requérant soutient, en substance, que la décision attaquée a été prise 

en violation flagrante des règles substantielles de la procédure de regroupement familial telles 

qu’instituées par l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Il affirme que cette disposition imposait à la partie défenderesse, dans la mesure où elle n’avait pas pris 

de décision dans le délai de six mois prescrit par la législation, quel que soit la façon dont il est calculé, 

d’adresser à la commune de Molenbeek-Saint-Jean les instructions nécessaires afin qu’une carte F lui 

soit délivrée et à cette commune de la lui délivrer effectivement. Il s’agit à son estime d’une compétence 

liée. 

 

Il en conclut que la décision attaquée est illégale et ce d’autant plus qu’elle ne justifie nullement sa 

tardiveté et prend pour seul motif le décès de son épouse, survenu entre l’annulation de la précédente 

décision de rejet et sa nouvelle décision, alors qu’elle n’avait plus aucun pouvoir discrétionnaire compte 

tenu du dépassement du délai. Il considère en conséquence que cette motivation est inadéquate, 

précisant qu’il détient un droit subjectif de se voir octroyer un titre de séjour à l’expiration du délai de six 

mois et qu’il s’agit d’une obligation sans dérogation possible dans le chef de la partie défenderesse. 

 

Il allègue encore qu’en procédant de la sorte, la partie défenderesse a également violé l’article 41 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’article 10 de la directive 2004/30, le délai 

raisonnable et le principe d’effectivité. 

 

3. A titre subsidiaire, le requérant soutient qu’il réunit les conditions de fond d’octroi d’un titre de séjour 

sur base de regroupement familial.  

 

Le requérant fait valoir que le Belge, parce qu'il a la nationalité belge, a également la citoyenneté 

européenne et renvoie au prescrit de l’article 20 du TFUE. Il  en déduit que la partie adverse devait se 

placer dans la situation qui préexistait au moment de la demande, voire au lendemain de l'arrêt 

d'annulation et non pas au jour même où elle a pris sa décision, sous peine de soumettre la 

reconnaissance d'un droit de séjour de l'intéressé à un aléa, non maîtrisable par ce dernier, mais 

constitué seulement du bon vouloir de l’administration et de sa célérité. Il soutient que les conditions de 

regroupement familial étaient remplies dès la demande et persistaient au lendemain de l'arrêt en 

annulation, indiquant qu’il existait une relation de dépendance entre lui-même et sa défunte épouse. Il 

allègue également que sa défunte épouse disposait de ressources suffisantes pour que son époux et 

elle-même ne deviennent pas une charge pour le système d'aide sociale, disposait d'un logement 

suffisant et d'une assurance maladie et que le requérant devait être autorisé à travailler, ce qui majorait 

leurs revenus. Le requérant en déduit que le droit devait être considéré comme acquis, tant sur la base 

du dépassement du délai raisonnable que sur le fond de la demande et que, suite au décès de son 

épouse, la partie adverse devait analyser la situation sous l'angle d'un éventuel retrait de séjour et non 

eu égard au défaut d'objet. 
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III. Discussion 

 

1. A titre liminaire, le Conseil constate que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la 

violation de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Le Conseil 

rappelle en effet que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-166/13, rendu 

le 5 novembre 2014, qu’ « il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci 

s’adresse non pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux 

organismes de l’Union […]. Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de l’article 41, 

paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute procédure relative à sa demande 

» (§ 44). Il s’ensuit que le requérant ne peut invoquer la violation de l’article 41 précité. 

 

2. Le moyen est également irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 10 de la directive 

2004/38/CE. Outre que cette directive a été transposée en droit belge de sorte que sa violation directe 

ne peut être invoquée, sauf à soutenir que cette transposition serait incorrecte ou insuffisante, quod non 

(en ce sens, notamment, C.E., n°197.304 du 22 décembre 2017). Par ailleurs, le Conseil rappelle que la 

directive 2004/38/CE n’est pas applicable aux situation purement internes, à savoir aux situations 

relatives aux membres de la famille d’un citoyen de l’Union n’ayant jamais fait usage de son droit à la 

libre circulation et ayant toujours séjourné dans l’Etat membre dont il possède la nationalité (en ce 

sens C.J.U.E., arrêt C-246/17 du 27 juin 2018). 

 

3. Pour le surplus, le Conseil rappelle que les demandes de regroupement familial introduites sur la 

base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sont soumises aux dispositions du chapitre 1 du 

titre II de la loi du 15 décembre 1980 relatif aux dispositions complémentaires et dérogatoires relatives à 

certaines catégories d’étrangers. 

 

4. S’agissant du délai de traitement de pareille demande, l’article 42, §1er, alinéa 1, de la loi du 15 

décembre 1980, qui figure dans le chapitre 1 précité, stipule que « [l]e droit de séjour de plus de trois 

mois dans le Royaume est reconnu le plus rapidement possible et au plus tard six mois après la date de 

la demande telle que prévue au § 4, alinéa 2, au citoyen de l’Union et aux membres de sa famille qui 

sont dans les conditions et pour la durée déterminées par le Roi, conformément aux règlements et 

directives européens. La reconnaissance tient compte de l’ensemble des éléments du dossier ». 

 

Par ailleurs, l’article 52, § 4, alinéa 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, pris en exécution de l’article 42 précité, énonce 

que « [s]i le Ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise dans 

le délai prévu à l'article 42, de la loi, le bourgmestre ou son délégué délivre à l'étranger une “carte de 

séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union” conforme au modèle figurant à l'annexe 9 ». 

 

5. En l’espèce, il n’est pas contesté que le délai de six mois n’a pas été respecté par la partie 

défenderesse. La décision attaquée, qui clôture une demande qui a été introduite le 10 avril 2018, a été 

prise, le 6 décembre 2019, à la suite de l’annulation par le Conseil le 18 mai 2019 de la première 

décision de refus, soit plus de six mois après l’arrêt d’annulation précité.  

 

6. La partie défenderesse estime qu’aucun droit de séjour ne saurait être reconnu dans le chef du 

requérant, son épouse étant décédée, et que l’écoulement du délai est à cet égard sans incidence.  

 

7. La Cour Constitutionnelle a précisé, s’agissant de ces deux dispositions, dans son arrêt n°121/2013, 

du 26 septembre 2013 que : 

 

« […] B.34.3. Par ses arrêts nos 128/2010 et 12/2011 précités, la Cour a jugé : « Les articles 40 à 47 de 

la loi relative aux étrangers ne sont pas compatibles avec les articles 10 et 11 de la Constitution en ce 

que le législateur n’a pas établi de délai dans lequel les autorités doivent prendre une décision relative à 

une demande de regroupement familial qui est faite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

à l’étranger et en ce qu’il n’a pas établi la conséquence qui doit être attachée à l’absence d’une décision 

dans le délai prévu. Cette discrimination trouve son origine dans une lacune dans la législation, à 

laquelle seul le législateur peut remédier ». B.34.4. Il ressort des travaux préparatoires de la loi attaquée 

qu’en insérant l’article 42, § 1er, dans la loi du 15 décembre 1980, le législateur a voulu combler la 

lacune constatée par la Cour : « La présente modification répond à l’arrêt n° 128/2010 de la Cour 

constitutionnelle du 4 novembre 2010. Conformément à l’arrêt de la Cour constitutionnelle, la loi prévoit 

désormais un délai de traitement de six mois » (Doc. parl., Chambre, 2010-2011, DOC 53-0443/014, p. 

32). 
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B.34.5. Nonobstant le fait que l’article 42, § 1er, alinéa 1er, renvoie à son paragraphe 4, alinéa 2, qui 

concerne la demande de regroupement familial introduite devant l’administration communale, il ressort 

des travaux préparatoires de la disposition attaquée comme de l’économie générale des articles 40 et 

suivants de la loi du 15 décembre 1980 que le législateur a voulu que le délai de six mois dans lequel il 

faut prendre une décision quant à la demande de reconnaissance du droit de séjour soit en tout cas 

respecté. Il en résulte que, comme le soutient aussi le Conseil des ministres, l’article 42, § 1er, alinéa 

1er, doit être interprété comme visant l’ensemble des demandes de regroupement familial concernant 

un citoyen de l’Union et les membres de sa famille, que ces demandes soient introduites auprès d’une 

administration communale ou auprès d’un poste diplomatique ou consulaire à l’étranger.  

 

B.34.6. En exécution de l’article 42, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, l’article 52, § 4, de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, modifié par l’arrêté royal du 21 septembre 2011, prévoit en outre que le droit de séjour est 

accordé si l’autorité compétente n’a pas pris de décision dans le délai prévu de six mois. Il a ainsi été 

remédié à la discrimination constatée par la Cour dans les arrêts précités. […]» 

 

8. Il s’ensuit que, comme le prétend à juste titre la partie requérante, le délai d’édiction prévu par le 

législateur belge est bien un délai impératif dont le dépassement, par ailleurs, est sanctionné par une 

décision implicite d’octroi du séjour sollicité. Et ce, quand bien même le requérant aurait perdu la qualité 

de membre de la famille ou que les conditions du regroupement familial ne seraient en réalité pas 

réunies (en ce sens : C.E., n° 238.038 du 27 avril 2017). 

 

En l’occurrence, la partie défenderesse ne s’étant pas prononcée pendant le délai légal prescrit, elle doit 

être considérée comme dessaisie de la demande, laquelle a reçu une réponse implicite positive. La 

décision attaquée doit partant être annulée pour incompétence ratione temporis. 

 

9. La partie défenderesse ne saurait non plus être suivie en ce qu’elle soutient que la décision attaquée 

est incompatible avec la décision implicite d’octroi qui résulterait de l’application de l’article 52 de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 précité, et en opère par conséquent le retrait. 

 

La décision implicite d’octroi de séjour est régulière dès lors qu’elle résulte, selon les dispositions 

légales, du dépassement du délai de six mois prescrit à l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980. La 

partie défenderesse ne peut dès lors modifier cette situation juridique qu’en suivant la procédure de fin 

de séjour ou la procédure de retrait de séjour, qui toutes deux doivent répondre à des conditions 

spécifiques régies, d’une part, par l’article 42quater et les articles 44 et suivants de la loi du 15 

décembre 1980, d’autre part. 

 

10. La partie défenderesse fait également valoir que le caractère déclaratif du droit de séjour s’oppose à 

accorder au requérant, du seul fait du dépassement du délai, le droit de séjour qu’il revendique lorsque 

comme en l’espèce il a perdu la qualité de membre de la famille en raison du décès du regroupant. 

 

Ce faisant, la partie défenderesse renvoie, à tout le moins implicitement, aux enseignements de la 

CJUE qui a considéré, dans son arrêt n°C-246/17, Ibrahima Diallo c. Etat belge, du 27 juin 2018 que la 

Directive 2004/38/CE s’oppose, en raison du caractère déclaratif du droit de séjour des membres de la 

famille des citoyens de l’Union, à une législation nationale qui imposent aux autorités nationales 

compétentes de délivrer d’office une carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union 

lorsque le délai de six mois prescrit à l’autorité pour se prononcer est dépassé. Par identité de motifs, 

elle a suivi la même solution s’agissant de la Directive 2003/86/CE dans son arrêt n°C-706/18, X. c. Etat 

belge, du 20 novembre 2019. 

 

La jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne enseigne cependant que des directives 

européennes - et par voie de conséquence la jurisprudence européenne relative à ces mêmes directives 

- ne peuvent être utilement invoquées dans des situations purement internes que lorsque la législation 

interne prévoit les mêmes règles que celles édictées par le droit européen. Or, en l’occurrence, la 

conjointe décédée du requérant est une Belge sédentaire, qui n’a pas fait usage de son droit de circuler 

et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, il n’y a donc aucun rattachement au droit 

européen. Par ailleurs, la circonstance que l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 rende 

applicables aux membres de la famille d’un Belge des dispositions de la loi du 15 décembre 1980 

transposant des normes européennes concernant la liberté de circulation des membres de la famille 

d’un citoyen de l’Union n’implique pas que cette loi étende l’application du droit de l’Union européenne 
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aux membres de la famille d’un Belge. Le renvoi implicite opéré par la partie défenderesse à la 

jurisprudence de la CJUE est partant inopérant. 

 

11. Il se déduit des considérations qui précèdent que le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondé et 

suffit à emporter l’annulation de la décision attaquée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 

6 décembre 2019, est annulée.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux juin deux mille vingt-deux par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 

 

 

 

 

 

 

 


